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Messieurs  les  Officiers  du  Régiment 

o 

de  Royal-Cliampagne  , Cavalerie  , se 
confient  dans  la  justice  de  l’Assemblée 
Nationale  , et  dédaignent  de  répondre  à 
toutes  les  inculpations  par  lesquelles  l’on 
a voulu  attaquer  leur  conduite  dans 
plusieurs  imprimés  , et  notamment  dans 
le  mémoire  de  la  section  de  Mauconseil. 
Tous  ces  écrits  ne  sont  remplis  que 
d’imputations  calomnieuses  contre  les 
Officiers  dudit  Régiment.  Tous  les  faits 
en  sont  con trouvés  ; les  pièces  préten- 
dues justificatives  , sans  aucune  auto- 
rité. Messieurs  les  Députés  dè  l’ Assem- 
blée Nationale  sont  priés  de  lire  avec 
attention  ce  Rapport.  Tous  les  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  qui  eii  consta- 
tent la  vérité , sont  déposés  au  Comité, 
sur-tout  les  rapports  du  Directoire  de 
District  de  Montreuil,  et  du  Directoire 
du  Département  du  Pas-de-Calais  : tou- 
tes ces  pièces  s’accordent  à justifier  la 
conduite  sage  et  mesurée  de  la  Muni- 
cipalité d’Hesdin.  L’on  reconnoîtra  aussi 
dans  celle  de  Messieurs  les  Officiers 


du  Régiment  de  Royal  - Champagne  , 
Cavalerie  , leur  soumission  aux  décrets 
de  l’Assemblée  Nationale,  et  cjue  l’on 
ne  peut  leur  faire  d’autre  reproche  que 
d’avoir  voulu  maintenir  l’ordre  et  la 
subordination. 

D’Aubignan,  Lieutenant,  Député  du 
Régiment  Rojal  - Champagne  , 
Cavalerie. 


RAPPORT 

Des  Commissaires  du  Roi , sur  V affaire 
du  Régiment  de  Royal-Champagne , 
Cavalerie  > en  garnison  à Hesdin . 


Les  Commissaires  chargés  par  ïa  procla- 
mation du  Roi  du  5 septembre,  sur  un  décret 
de  l’Assemblée  Nationale  du  4,  Reprendre 
connoissance  de  tous  les  faits  qui  ont  suivi 
l’exécution  du  décret  concernant  le  Régiment 
de  Royal- Champagne  , en  date  du  7 août 
dernier,  et  d’en  rendre  compte  à l’Assemblée 
Nationale  dans  le  plus  court  délai  ; croyant 
devoir  se  renfermer  scrupuleusement  dans 
les  bornes  qui  leur  sont  prescrites , et  après 
avoir  donné  une  idée  de  la  situation  de  la 
ville  d’Hesdin,  où  étoit  alors  le  Régiment  de 
Royal-Champagne,  ils  entreront  dans  le  dé- 
tail des  faits  postérieurs  à la  publication  dudit 
décret  dans  cette  ville,  époque  à laquelle  ce 
décret  a commencé  d’y  avoir  une  existence 
légale. 

Nous  ne  doutons  pas  qu’il  avoit  existé,  à 
cette  époque,  des  troubles  à Hesdin,  puisque 
l’Assemblée  Nationale  , par  le  décret  du  7 
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août , a improuvé  la  conduite  d*une  partie 
des  sous-Qfficiers  et  Cavaliers  de  ce  Régiment , 
et  a déclaré  qu’ils  s’étoient  permis  les  actes 
d’insubordination  les  plus  déplacés  ; que  d’ail- 
leurs la  Municipalité  avoit  cru  devoir  pren- 
dre la  précaution  de  demander  à M.  Biaudôs , 
Commandant  pour  le  Roi  dans  la  ci-devant 
province  d’Artois , d’envoyer  dans  cette  ville 
des  détachemens  de  la  garnison  d’Arras.  Ces 
détachemens  y étoient  en  effet  arrivés  le  9 
dudit  mois  d’août,  et  a voient  été  cantonnés 
dans  les  faubourgs  ou  dans  les  villages  voi- 
sins : au  surplus , M.  de  Biaudos  avoit  cru 
devoir  prendre  la  précaution  de  priver  de  ser- 
vice le  Régiment  de  Royal-Champagne,  et  la 
Municipalité  avoit  fait  clouer  les  ponts  et  les 
portes,  afin  qu’on  ne  pût  pas,  au  cas  d’une 
insurrection  , interdire  l’entrée  de  la  ville 
aux  détachemens  de  la  garnison  d’Arras.  Dès 
le  sept , la  Municipalité  avoit  aussi  fait  trans- 
porter dans  la  cour  de  l’hôtel  de  ville,  quatre 
pièces  de  canons,  dans  la  vue  sans  doute  den 
imposer  à ceux  qui  auroîent  pu  tenter  quel- 
que violence  ou  voie  de  fait. 

Nous  avons  peu  de  choses  à dire  sur  ces 
mesures  qui  sont  antérieures  à l’époque  de 
notre  mission  ; il  paroît  qu’elles  ont  été  ap- 
prouvées par  les  uns,  et  improuvées  par  les 


) 


(3) 

autres.  Les  premiers  ont  dit  quelles  avoient 
rassuré  les  bons  citoyens;  les  seconds,  quelles 
avoient  troublé  leur  repos;  l’événement  est 
en  faveur  de  la  Municipalité  , puisque  les 
sous-Officiers  et  Cavaliers  qui  , suivant  le 
décret  du  sept , s etoient  permis  le  s.  les  actes 
d’insubordination  les  plus  déplacés,  ont  été 
contenus  , et  qu’il  n’est  arrivé  aucun  événe- 
ment fâcheux.  Il  paroît  d’ailleurs  j par  la  pièce 
cotée  NN,  que  le  directoire  du  district  a en- 
voyé deux  Commissaires  sur  les  lieux , pour 
y examiner  les  faits;  que  l’un  d’eux  a rapporté 
l’affaire  à ce  directoire  qui  a approuvé  la 
conduite  de  la  Municipalité.  La  pièce  cotée 
00  63,  prouve  aussi  que  le  directoire  du 
département  , après  avoir  vu  les  différens 
procès-verbaux  , et  autres  pièces  relatives  à 
cette  affaire , a pensé  comme  le  directoire  du 
District. 

Cependant  le  ia  août  vingt-six  sous-Offi- 
ciers et  Cavaliers  du  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne,  s’étoient  rendus  à l’hôtel  de  ville, 
avoient  été  y reconnoître  leurs  torts  ; et  cette 
démarche  qui  n’étoit  pas  faite  pour  plaire  à 
ceux  de  leurs  camarades  qui  ne  partageoient 
pas  les  memes  senti  mens  , fit  croire  qu’il 
étoit  important  de  les  séparer;  en  consé- 
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quence , on  les  logea  dans  un  quartier  qu’on 
nomme  du  Royal , ou  vieux  quartier. 

Tel  etoit  1 état  des  choses  , lorsque  le 
décret  du  7 est  arrivé  le  i3  à Hesdin.  Ce 
décret  fut  adressé  à M.  de  Laustande , 
Major  , commandant  le  Régiment  Royal- 
Champagne  , qui  fit  aussi-tôt  appeler  chez 
lui  les  sous-Officiers  du  Régiment , et  leur 
en  fit  faire  une  première  lecture.  Le  lende- 
main 14,  le  Régiment  fut  assemblé  sur  la 
place  de  ville,  et  là  on  fit,  à haute  voix, 
là  publication  dudit  décret,  dont  lecture  faite 
par  un  Officier  , chef  d’Escadron.  Le  plus 
grand  nombre  des  dépositions  porte  que  cette 
lecture  fut  écoutée  en  silence  par  le  Régi- 
ment qui  parut  se  soumettre  au  décret.  Ce- 
pendant une  seule  déposition  annonce  que , 
sur  la  place  meme , les  nommés  Hangoubert 
et  Réthel , Maréehaux-des-Logis , se  permi- 
rent de  dire  que  c’étoit  une  bêtise , que  ce 
n étoit  rien  que  cela  et  que  cela  ne  leur  fai- 
sait pas  peur.  Si  cette  déposition  n’est  pas  ap- 
f&J'  *s-  pwyée,  plusieurs  autres  portent  que  le  même 
35."  81.  82'.  jour  et  les  jours  suivans,  les  nommés  Argot, 
89^97.  u3.  Adjudant;  Campagnol,  Bertin,  Buisson  , Ré- 
thel, Hubert,  Aubry  , Marchand,  Hangou- 
bert, Maréchaux-des-Logis,  Tournier,  Bri- 
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gadier;  le  Fevre,  Solanet,  Jean  Perret, De- 
Jorrier  et  autres  Cavaliers , tinrent  les  propos 
les  plus  méprisans  contre  les  décrets , et  les 
plus  insubordonnés.  Les  uns  disoient  qu’ils 

se  fo des  décrets  , qu’il  falîoit  casser 

et  chasser  tous  ces  coquins  d’Officiers  ; les  - 
autres,  qu’il  falloit  bien  se  tenir,  et  qu'on 
ne  vaincroit  jamais  le  Régiment  ; d’autres, 
qu’il  ne  falloit  pas  faire  attention  aux  décrets, 
que  c’étoit  l’ouvrage  de  M.  de  Fournèse  et 
du  Ministre;  qu’il  falloit  attendre  la  nouvelle 
organisation  ; qu’en  attendant  il  falloit  tenir 
bon , et  engager  les  Cavaliers  à persister  dans 
leurs  projets , et  autres  propos  de  cette  na- 
ture. 

Il  paraît  aussi  qu’un  jour  ou  deux  apres  la 
lecture  du  décret,  le  nommé  Baudry,  Maré-  79.97.  18& 
chal-des-Logis  , proposa  à ses  camarades , en 
soupant , de  marquer  leur  soumission  à leurs 
chefs,  en  leur  demandant  pardon  en  présence 
de  la  Municipalité  et  des  troupes  qui  étoient 
cantonnées  dans  les  environs  de  la  ville  ; mais 
cette  proposition  fat  rejetée  par  les  nommés 
Campagnol, Hangoubert,  Réthel , Marchand, 

Aubry,  Hubert  et  Buisson,  qui  dirent  que 
cette  conduite  les  humilieroit  trop  , qu’ils 
auroient  mieux  aimé  être  renvoj^és  que  de 
faire  de  pareilles  soumissions  qui  les  désho 
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reroient,  à des  personnes  à qui  ils  n’avoient 
point  à faire,  et  qu’ils  ne  regarderaient  jamais 
que  comme  leurs  ennemis. 

184.  Us  prirent  alors  un  autre  parti  , cëlui  de 

demander  au  Commandant  du  Régiment , ce 
qu’il  falloit  faire  pour  rentrer  dans  le  devoir. 

Cependant  le  i5  , quatre  Cavaliers , et  le 
16  , trois  autres  avoient  été  aussi  faire  à la 
Municipalité  leur  déclaration  de  soumission. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que 
ceux-ci , ainsi  que  ceux  qui  avoient  fait  leur 
déclaration  le  12  , sont  accusés  dans  les  dé- 
positions d’avoir  été  corrompus  par  les  Offi- 
ciers , et  d avoir  reçu  de  l’argent  de  leur  part. 
i5.  *o.  Il  paraît  en  effet  que  ledit  jour  12  , les  Offi- 
ciers leur  ont  envoyé  à souper  ou  de  Pargent 
pour  s’en  procurer  , parce  qu’ils  n’avoient  pas 
soupé  avec  les  autres  ; c’est  tout  ce  que  nous 
avons  pu  découvrir  à cet  égard  ; mais  ceux 
qui  n’avoient  pas  partagé  leurs  démarches  , 
lorsqu’ils  les  rencontraient  , les  insultoient  , 
1.6.  8.  i5.  les  menacoient.  Ils  faisoient  plus , ils  passoient 
48*  49,  5o.  Par  troupes  devant  les  fenêtres  du  quartier  où 
62^  54.  y3.  les  autres  étoient  logés  , et  qui  donnoit  sur 
le  rempart;  et  en  passant,  il  les  accabloient 
d’injures,  et  ils  leur  répétoient  que  les  fossés 
leur  serviraient  de  cimetière. 

Les  nommés  Point , Adjudant , et  Chevreuil, 
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Brigadier  , n’étoient  pas  alors  à Hesdin  ; ils 
s’étoient  rendus  à Paris  pour  justifier  ou  ex- 
cuser auprès  de  l’Assemblée  Nationale  et  du 
Ministre  , la  conduite  qu’eux  et  leurs  cama- 
rades avoient  tenue.  Ils  écrivirent  au  sieur 
Argot , le  i3  , c’est-à-dire  six  jours  après  que 
le  décret  avoit  été  rendu  , une  lettre  qui  est 
jointe  aux  dépositions,  Ils  avoient  alors  con- 
noissance  du  décret  , ainsi  qu’il  le  paroit  par 
cette  lettre  qui  nous  a été  remise  par  M. 
Daudigné  , Chef  d’escadron  du  Régiment  de  9& 
Royal -Champagne  , qui  la  tenoit  de  M.  de 
Vacquier,  Officier  aud.  Régiment;  celui-ci  de  94- 
M.  de  Lahillay , Officier  aud.  Régiment , à qui 
M.  Bussy  , également  Officier  l’avoit  remise  , 
après  l’avoir  reçue  du  sieur  Bonnet,  Cavalier  126- 
audit  Régiment  , dont  la  femme  nous  a dé- 
claré  lavoir  trouvée  dans  une  veste  qu’on 
lui  avoit  donnée  à laver.  Ayant  voulu  savoir 
de  cette  femme  , à qui  appartenoit  la  veste 
dans  laquelle  cette  lettre  avoit  été  trouvée , 
elle  nous  a dit  n’avoir  de  linge  à laver  dans 
ce  moment  qu’aux  nommés  Charvieux  et 
Meunier  , qui  nous  ont  déclaré  l’un  et  l’autre  ,g9  s4a 
n’avoir  aucune  connoissance  de  cette  lettre  : 
quoi  qu’il  en  soit , elle  dévoile  les  sentimens 
des  sieurs  Point  et  Chevreuil , et  elle  paroît 
trop  importante  pour  ne  pas  être  transcrite 
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entièrement  dans  le  présent  rapport.  A la 
meme  lettre , est  jointe  aussi  une  lettre  du 
sieur  Duvont,  Officier  audit  Régiment , dont 
la  teneur  suit. 

Pans  y le  i3  août  1790. 

« D’après  votre  lettre  en  date  du  10  du 
« courant,  je  me^suis  rendu  au  Comité  des 
« rapports  , pour  m’informer  auprès  du  Pré- 
M sident  dudit  Comité  , s’il  étoit  arrivé  un 
« mémoire  de  la  Garde  Nationale , qui  con- 

* cernoit  le  Régiment  ; il  rn’a  répondu  qu’il 
« n’a  voit  été  encore  rien  remis  à ce  sujet  ; nous 
« attendons  cette  pièce  avec  impatience,  pour 
« poursuivre  nos  ennemis  , et  démontrer  leur 
« tyrannie , en  prouvant  à la  France  entière 
« que  le  décret  qu’ils  ont  surpris  à l’Assem- 
« blée , n est  1 effet  que  de  l’intrigue  des  Noirs 
« et  du  Ministre  de  la  guerre.  Jusqu’à  ce  jour , 
« nous  n’avons  pu  agir  contre  eux  , attendu 
« que  nous  n’avons  aucune  pièce  authentique  : 

« un  jour  viendra  que  nous  montrerons  les 

* dents.  En  attendant , nous  nous  faisons  des 

* amis  ; nous  vous  recommandons  toujours 
*<  la  paix  et  l’union  , c’est  le  vrai  moyen  pour 
« parvenir  à notre  but.  Lorsque  vous  écrirez, 

« ayez  attention  de  faire  vos  lettres  comme 
* ü ^aut  ? attendu  que  nous  nous  en  servons. 
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« et  que  quelquefois  une  phrase  donne  du 
« doute;  quand  il  sera  question  de  nous  ins- 
« truire  de  quelque  chose  qu’on  ne  voudra 
« point  rendre  public , vous  voudrez  bien  le 
« mettre  sur  un  morceau  de  papier.  Nous 
« sommes,  en  attendant  une  bonne  réussite , 
« vos  meilleurs  amis.  » 

« -Signé  j Point.» 

Au  dos  de  cette  lettre  étoit  ce  qui  suit  : 

« Faites  tout  votre  possible,  chers  cama- 
« rades  , pour  vivre  en  union  avec  les  déta- 
« chemens  qu’on  vous  a envoyés  ; si  par  mal- 
« heur  il  arrivoit  une  querelle  , que  cette 
« querelle  ne  devienne  pas  générale  ; car  vous 
« ferez  triompher  vos  ennemis.  A l’égard  de 
« tous  les  bruits  qu’on  a fait  courir,  que  le 
« Régiment  alloit  être  cassé  , c’est  le  produit 
« de  la  méchanceté  ; qu’avez-vous  donc  fait 
« pour  que  l’Assemblée  Nationale  en  vienne 
« à ces  extrémités?  aviez-vous  contrevenu  au 
« décret  ? Non  , tant  s’en  faut.  Je  vois  que 
« tous  ces  bruits  partent  de  vos  ennemis , mais 
<?  je  suis  surpris  que  vous  en  ayez  été  inquiets 
« un  seul  instant  ; car  enfin , vous  devez  savoir 
« que  le  Ministre  , le  Roi  même  n’a  pas  le 
« droit  de  priver  un  militaire  de  son  emploi , 
« sans  un  jugement  légal  ; à plus  forte  rai- 
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« son  , n’a-t-il  pas  le  droit  de  casser  un  Régî- 
« ment.  Ainsi , tranquillisez-vous  à cet  égard, 
« nous  sommes  ici  pour  plaider  vos  intérêts  ; 
« et  dans  peu  , comme  vous  Ta  écrit  Point  , 
« nous  dévoilerons  toutes  les  méchancetés 
« des  ministériels  ; mais  , mes  chers  cama- 
« rades,  de  l’union  , de  l’union  , delà  patience 
« et  de  la  tranquillité  , tout  ira  bien.  » 

« Signé  y Louis  Davout, 
« votre  meilleur  ami.  » 

A la  suite  étoit  écrit  : 

\ 

« J’appuie  la  motion  de  ces  deux  Messieurs, 
« et  vous  assure  qu’il  est  absolument  néces- 
« saire  de  suivre  leurs  conseils.  Sous  peu 
« nous  ferons  une  autre  motion  que  j’espère 
« vous  appuierez.  Adieu  , je  vous  embrasse 
* tous  un  million  de  fois.  » 

« Signé  , Chevreuil.  » 

Il  ne  paroît  pas  que  les  Officiers  aient  eu, 
alors  connoissance  de  cette  lettre  ; mais  l’in- 
subordination qu’on  continuoit  à remarquer 
dans  le  Régiment , les  propos  qu’on  entendoit 
souvent , la  manière  dont  on  traitoit  les  Of- 
ficiers, les  menaces  qui  étoient  faites  conti- 
nuellement aux  Cavaliers  du  vieux  quartier  , 
donnoient  lieu  de  craindre  une  explosion  , 
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lorsqu’on  retireroit  les  détacliemens  de  la 
garnison  d’Arras , qui  néanmoins  ne  pouvoient 
pas  toujours  rester  cantonnés  autour  de  la 
ville  d’Hesdin.  Cette  position  embarrassante 
■fit  prendre  le  parti  d envoyer  rendre  compte 
à Arras  à M.  de  Biaudos  , par  M,  de  Vac- 
quier  , Officier  au  Régiment  de  Royal-Cham- 
pagne  : M.  de  Biaudos  conseilla  à M.  de 
Vacquier , de  se  rendre  à Paris  pour  informer 
le  Ministre  de  l’état  des  choses.  M.  de  Vac- 
quier arrivé  dans  cette  Capitale  , se  réunit  à 
deux  Officiers  de  son  Régiment,  qui  y étoient 
déjà  en  députation  ; et  tous  trois  , après  avoir 
été  chez  le  Ministre  , se  rendirent  le  18  du 
mois  d’août  au  Comité  Militaire  , à qui.  ils 
exposèrent  la  situation  du  Régiment.  En  con- 
séquence, le  Comité  Militaire  écrivit  à M.  de  la 
Tour-du-Pin  , qu’il  n’avoit  rien  trouvé  dans 
les  décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , qui 
empêchât  le  Roi  , Chef  suprême  de  l’armée  , 
de  congédier  des  soldats  dont  les  services 
n’étoient  plus  agréables  ou  utiles;  qu’on  ne 
pouvoit  pas  leur  expédier  de  cartouches  infa- 
mantes; mais  qu’à  cela  près,  l’Assemblée  n’a 
pas  défendu  l’emploi  de  la  mesure  proposée 
par  MM.  les  Officiers  de  Royal-Champagne , 
et  que  le  Comité  croit  qu’il  dépend  absolu- 
ment du  Ministre  d’apprécier  et  d’employer. 
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Pièce. 


O O.  41e. 
Pièce. 
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Il  paroit  qu’après  avoir  reçu  cette  lettre  , 
le  Ministre  prit  les  ordres  du  Roi,  et  les 
intima  a M.  de  Biaudos  par  M.  de  Vacquier 
qui  en  fut  le  porteur , et  qui  les  remit  à ce 
Général.  M.  de  Vacquier  fut  chargé  le  20 , 
de  les  transmettre  a M.  de  Grammont  qui 
commandoit  les  détachemens  cantonnés  au- 
tour d’Hesdin  ; le  même  jour  20  au  soir  , 
M.  de  Biaudos  se  rendit  lui-même  à Mar- 
ronne auprès  d’Hesdin  , et  écrivit  dès  le 
matin  , le  21  , à la  Municipalité  à qui  M.  de 
Grammont  avoit  déjà  communiqué , la  veille , 
les  intentions  du  Roi  : la  lettre  de  M.  de 
Biaudos  à la  Municipalité  , avoit  pour  but 
de  prendre  des  mesures  relatives  à l’exécution 
des  ordres  du  Roi.  Le  procès-verbal  de  la 
Municipalité,  dudit  jour  21 , contient  le  récit 
exact  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  occasion  ; 
il  est  joint  aux  dépositions.  On  y trouve  aussi 
la  copie  de  la  lettre  du  Ministre  qui  prescrit 
à M.  de  Biaudos,  la  conduite  qu’il  doit  tenir, 
et  la  copie  de  l’ordre  du  Roi , dont  ce  Géné- 
ral a fait  lecture  en  présence  du  Régiment. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  la 
Garde  Nationale  d’Hesdin , et  les  détachemens 
de  la  garnison  d’Arras,  ayant  été  rangés  au- 
tour de  la  place  d’Hesdin , les  quatre  pièces 
de  canon  étant  devant  l’Hôtel-de-Vill© , char- 
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gées  à cartouches , avec  les  mèches  allumées, 
et  la  Municipalité  étant  aussi  descendue  sur 
la  place , le  Maire  et  les  deux  premiers  Offi- 
ciers Municipaux  se  rendirent  au  quartier  du 
Régiment  de  Royal-Champagne  qui  étoit  as- 
semblé sans  armes  , £t  le  sommèrent  de  se 
rendre  sur  la  place , ce  qu’il  fit. 

Lorsqu’il  eut  été  introduit  dans  l’enceinte , 
M,  de  Biaudos  au  nom  du  Roi , appela  et  fit 
sortir  des  rangs  vingt  Cavaliers  , trois  Ap- 
pointés, un  Brigadier,  neuf  Maréchaux  des 
logis  et  un  Adjudant,  dont  la  liste  avoit  été 
faite  préalablement  dans  une  assemblée  de 
tous  les  Officiers  qui  avoient  désigné  chacun 
les  plus  insubordonnés  à leurs  Compagnies 
respectives.  On  leur  donna  des  cartouches 
blanches  qui  portoient  leur  congé  et  Pordre 
de  se  rendre  directement  dans  leur  pays  ; des 
cartouches  semblables  furent  destinées  au 
sieur  Point , Adjudant , et  au  sieur  Chevreuil , 
Brigadier  , qui  étoient  encore  à Paris.  Les 
Cavaliers  congédiés , à mesure  qu’ils  étoient 
nommés,  étoient  conduits  hors  de  la  ville  par 

desFusiliers  delà  GardeNationaleet  des  Trou- 
pes de  ligne  de  la  garnison  d’Arras.  Les  Ma- 
réchaux des  logis  furent  conservés  jusqu’au 
lendemain,  pour  qu’ils  pussent  rendre  leurs 
comptes , et  ils  furent  gardés  jusques  après 
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cette  reddition  de  comptes  par  la  Garde  Na- 
tionale et  les  Troupes  de  ligne;  ils  furent 
ensuite  également  conduits  hors  de  la  ville. 
Nous  devons  ajouter  ici  que  dès  le  lendemain , 
1M.  ,55.  la  Municipalité  requit  la  Maréchaussée  de 
faire  perquisition  dans  les  villages  voisins  de 
la  ville,  à l’effet  de  s’assurer  si  effectivement 
les  congédiés  s’étoient  soumis  aux  ordres  du 
Roi  , et  s’étoient  acheminés  vers  leur  pays. 

Lorsque  cette  expédition  fut  finie  , M.  de 
Biaudos  lut  au  reste  du  Régiment  l’ordre  du 
Roi , dont  nous  avons  déjà  parlé  ; et  il  paroit 
qu’on  n’entendit  aucun  murmure , que  tout 
le  Régiment  eut  l’air  de  se  soumettre  aux 
volontés  du  Roi , et  ne  donna  aucune  marque 
d’improbation  sur  ce  qui  venqit  de  s’exécuter. 

,,  Cependant  une  ou  deux  dépositions  portent 

que  cette  soumission  n’étoit  qu’apparente  , 
qu’on  n’étoit  retenu  que  par  la  présence  des 
Troupes  d’Arras  , et  que  le  mécontentement 
ne  cherchoit  que  l’occasion  de  se  manifester  : 
4g  50  5,  dès  le  jour  même  et  dans  l’après-d.ner  les 
sf  56.'  73-  Cavaliers  donnèrent  une  marque  authent.que 
M^33"34'  du  désir  qu’ils  avoient  de  se  réconcilier  avec 
les  Officiers,  et  de  leur  prouver  leur  de  e- 
rence  et  leur  soumission  ; ils  s’assembleren 
et  furent  assurer  combien  ils  étoient  pénétrés 
de  ces  sentimens  ; ils  firent  plus  encore  . ds 
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offrirent  d’eux  - mêmes  de  se  charger  de  42.90.  94. 
nouveau  du  pansement  des  chevaux  de  ces  f*' 1109 
Officiers  , ce  qu’ils  avoient  cessé  de  faire 
depuis  quelque  temps.  Le  calme  continua  à 
paroître  tellement  rétabli , dès  le  lendemain 
2,2 -,  que  M.  de  Biaudos  ne  balança  pas  de 
faire  reprendre,  le  23 , la  route  d’Arras  aux 
détachemens  de  la  garnison  de  cette  ville  ; le 
même  jour  i3 , un  certain  nombre  de  citoyens 
se  présenta  à la  Municipalité  , et  demanda  à 
s’assembler  pour  délibérer  sur  un  mémoire 
qu’on  disoit  avoir  été  envoyé  à l’Assemblée 
Nationale  parM.  Yarlet,  Commandant  de  la 
Garde  Nationale,  et  par  quelques  autres  Offi- 
ciers de  lad.  Garde.  Cette  assemblée  eut  lieu 
chez  M.  le  Comte , Capitaine  des  Grenadiers 
de  la  Garde  Nationale  : on  y signa  une  adresse  o O. 
de  la  Municipalité  5 mais  il  paroît  que  les  224  Pièce* 
citoyens  actifs  ou  non  actifs  qui  signèrent 
cette  adresse,  n’assistèrent  pas  tous  à la  déli- 
bération; que  cette  adresse  resta  déposée  chez 
le  sieur  Comte,  où  plusieurs  allèrent  la  signer,  ,47>  l5l 
quelques  uns  sans  trop  savoir  ce  quelle  con-  lS4-  *55. 
tenoit;  d’autres  , déterminés  par  des  sollicita- 
tions, des  menaces  ou  autrement  ; d’autres  en-  167, 
core , uniquement  par  respect  ou  déférence 
pour  la  Municipalité.  Parmi  tous  ces  signa- 
taires , quelques-uns  ont  rétracté  leurs  signa- 
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*20.  157.  tures.  On  accuse  même  le  sieur  le  Comte 
*65.  166.  d’avoir  offert  et  donné  de  l’eau  de  vie  à boire 
*22*  à plusieurs  d’entre  eux  , et  cette  accusation 
i5o.  i59-  ne  paraît  pas  sans  fondement.  Néanmoins  on 
160. 161.  VO]*t  sur  Cette  liste  les  noms  d’une  grande  par- 
tie des  citoyens  les  plus  connus  de  la  ville 
d’Hesdin  , et  de  ceux  sur-tout  qui , par  leur 
état  et  leurs  facultés  , paraissent  devoir  être 
le  plus  à l’abri  de  la  séduction. 

Le  26,  53  Maréchaux  des  logis,  Brigadiers  et 
o Cavaliers  signèrent  une  adresse  à l’Assemblée 
Nationale  ; et  le  même  jour  , 46  d’entre  eux 
M signèrent  une  lettre  qui  n’a  pas  de  titre  dans 
l’imprimé  qui  est  joint  aux  dépositions  , et 
qui  cependant  paraît  adressée  à tpute  l’armée. 
Dans  ces  deux  pièces  , les  signataires  recon- 
noissent  les  torts  du  Régiment , les  désa- 
vouent, et  promettent  pour  l’avenir  une  con- 
duite à toute  épreuve. 

Il  y a encore  des  réclamations  contre  ces 
3.53.  signatures,  mais  en  petit  nombre;  et  ceux 
qui  réclament , disent  n’avoir  pas  eu  connois- 
sance  du  contenu  de  ces  adresses  ; les  récla- 
mations ne  paraissent  pas  avoir  eu  lieu  dans 
le  temps  que  les  adresses  parurent,  et  le  calme 
continua  à régner  dans  le  Régiment;  mais 
au  bout  de  quelque  temps  et  vers  les  derniers 
jours  du  mois  d’août,  des  lettres  venues  de 

Paris , 
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Paris,  de  la  part  des  Maréchaux-des-Logis , 
Brigadiers  ou  Cavaliers  renvoyés  , annoncè- 
rent qu’ils  n’étoient  pas  sans  espoir  de  rentrer 
dans  le  régiment.  Ces  nouvelles  excitèrent 
quelque  fermentation  parmi  ceux  qui  leur 
étoient  plus  particulièrement  attachés.  Ceux 
qui  etoient  à Paris,  s’étoient  rencontrés  avec 
le  sieur  Girard  , citoyen  d’Hesdin  , dont  la 
femme  étoit  dans  cette  ville.  Un  nommé 
Benoît  Renaud,  Cavalier  du  Régiment,  fut 
introduit  chez  cette  dame,  où  il  n’avoit  ja- 
mais été  auparavant  : il  déclara  dans  sa  dé- 
position, qu’à  sa  sollicitation  et  à la  vue  des 
papiers  dont  elle  lui  donna  la  communication, 
il  se  détermina  â faire  une  adresse  pour  de- 
mander le  retour  de  ses  camarades  congé- 
diés ; il  colporta  cette  adresse  dans  les  cham- 
brées du  Régiment,  et  obtint  sur  un  exem- 
plaire de  ladite  adresse,  soixante  signatures, 
et  sur  un  autre  soixante-quatre.  Cette  adresse’ 
revetue  de  ses  signatures,  fut  portée  à ladite 
Girard,  qui  sans  doute  l’envoya  à l’Assemblée 
Nationale.  Cette  démarche  du  sieur  Benoît 
donna  de  l’inquiétude  au  Commandant  du 
Régiment,  qui  le  fit  venir  en  sa  présence,  et 
la  lui  reprocha  ; il  paraît  que  ledit  Benoît 
répondit  d’une  manière  peu  respectueuse  à 
son  chef  qui  le  condamna  au  cachot.  Quel- 
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ques  dépositions  portent  qu’il  y Fut  mis  avec 
° 7 les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ; mais  il  ré- 
sulte des  dépositions  dudit  Benoit,  de  celles 
141,  149.  du  geôlier  , et  du  Marechal-des-Logis  qui  ly 
,76'  conduisit,  que  Ce  dernier  fait  est  faux. Pour 

le  cachot,  il  est  évident  qu  ily  aete  condamne, 
et  il  soutient  y avoir  été  mis;  mais  le  geôlier 
le  nie. 

Les  esprits  étant  déjà  assez  mus  par  ces 
différentes  circonstances , il  arriva  le  6 sep- 
tembre un  événement  inattendu,  et  qui  con- 
tribua à les  émouvoir  encore  davantage. 

Il  y avoit  alors,  à très  - peu  de  distance 
d’Hesdin,  une  espèce  de  fête  ou  Kermesse, 
où  grand  nombre  de  citoyens  et  de  Cavaliers 
du  Régiment,  étoient  réunis  pour  se  divertir, 
lorsque,  vers  les  cinq  heures  de  1 après-midi, 
un  commissionnaire  ou  domestique  envoyé  à 
M.  Varlet,  Commandant  de  la  Garde  Na- 
tionale, qui  étoit  aussi  à cette  fête  , vint  lui 
apprendre  que  des  députés  de  la  Garde  Na- 
tionale de  Paris , l’attendoient  chez  lui.  Le 
bruit  s’en  répandit  aussi-tôt , et.  la  maison 
dans  laquelle  ils  étoient , ne  laissa  pas  lieu 
de  douter  qu’ils  apportaient  la  nouvelle  du 
rétablissement  des  congédiés.  Il  est  facile 
d’imaginer  la  sensation  que  produisit  une 
telle  nouvelle,  sur-tout  lorsqu’on  commît  les 
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deux  esprits  qui  animaient  alors  et  le  Réei- 

ÏHeîd  f)ü3'a,;clpmpagne’ et  ,es  dt°y™ 

d Hesdin.  Dans  le  Régiment,  ceux  qui  avaient 
partage  les  torts  vrais  ou  supposés  des  con- 
gédiés, ranimes  par  l’espoir  de  leur  justifica- 
tion ou  de  leur  impunité,  reprenaient  une 
nouvelle  vigueur , et  se  repentaient  des  actes 
de  subordination  auxquels  ils  avoient  consenti 
Ceux,  a„  contraire,  qui  n’avoient  jamais  par-' 

tic.pe  a ces  torts,  ou  qui  en  avoient  un  véri- 
table regret,  prevoy oient , avec  crainte,  le 
retour  de  ceux  qu’ils  regardoient  comme  la 
cause  des  improbations  que  leur  Régiment 
setoit  attirées.  Parmi  les  citoyens  , ceux  nui 
avoient  fomenté  les  principes  qui  avoient 

Ltl';  ■m"fe  d"  voyant  ", 

cause  qui  s croyoïent  apparemment  la  meil- 

eure  prête  à l’emporter,  se  préparaient! 

Jeur  triomphe;  les  autres,  au  contraire,  qui 

setoient  déclarés  si  hautement  par  leur 

adreSSea  Ia  Municipalité,  les  approbateurs  du 

renvoi  qu.  avo.t  été  fait  , s’attendaient  à 

voir  renaître  les  maux  dont  ils  se  croyaient 

delivres  ; et  ces  divers  sentimens  ne  pou  voient 

produire  qu’une  grande  agitation.  P 

Wous  croyons , sans  passer  les  bornes  de 

ootœ  mission  puisqu’elle  tend  au  maintien 

* la  tranquillité  publique,  pouvoir  nous  per- 
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mettre  ici  une  réflexion  sur  la  démarche  de 
là  section  de  Paris , que  son  zèle  l’a  sans  doute 
porté  à faire.  Nous  avons  peine  a croire  qu 

puisse  être  avouée  par  la  ville  de  Pans,  qui 
i>a  pas  sans  doute  soutenu  s.  vigoureusement 

les  droits  de  la  liberté  pour  la  compromettre  , 

en  établissant  dans  son  sein  une  sorte  d ins- 
pection sur  les  autres  villes  du  Royaume  - 
„ous  croyons  qu’aucune  ville , quelque  gr ande, 
qS, ne  peuplée  qu’elle  soit , ne  peut  se  per- 
mettre de  donner  à personne  la  commission 
“aller  examiner  ce  qui  se  passe  dans  une 
autre.  Les  Municipalités  et  les  Corps  admi- 
nistratifs sont  seuls  établis  par  la  Constitu- 
tion pour  y veiller  ; et  lorsque  ces  Corps  abu- 
sent le  leurs  pouvoirs,  c’est  au  Corps  legis- 

at"f  et  au  Roi  à y pourvoir  et  à donner  des 
délégations  à cet  effet  : s’écarter  de  cette  re- 
,,]e  ; ce  seroit  tomber  dans  1 anarchie,  con- 
fondre tous  les  pouvoirs  , empieter  sur  les 
droits  des  Cités,  et  sur  la  liberté  des atoyen 
q.„i  ne  doivent  avoir  d’autres  inspecteur 
d’autres  Juges  que  ceux  que  la  loi  leur  donn 

et  qu’ils  ont  choisis  eux-memes.Nous  n ns^ 

terons  pas  davantage  sur  ce  point.  LAssem 
blée  Nationale  en  a déjà  prévu  les  mconve- 

niens,  en  décrétant,  depuis  cette  époque, 

qu'aucune  corporation  ne  pourroit  entretenu 
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de  correspondance  avec  les  Régimens.  Sa  sa- 
gesse lui  inspirera  sans  doute  aussi  de  dé- 
créter qu’aucune  ville  n’aura  d’inspection  sur 
une  autre,  encore  moins  une  section  d’une 

ville. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  réflexions  géné- 
rales, nous  n’avons  pas  de  reproches  parti- 
culiers à faire  aux  délégués  de  la  section  Mau- 
conseil  : nous  sommes  un  peu  étonnés  qu’ils 
aient  attendu  aussi  long-temps , .c’est-à-dire 
jusqu’au  lendemain  de  leur  arrivée,  à onze 
heures  et  demie,  à se  présenter  à la  Muni- 
cipalité, dont  le  droit  et  le  devoir  sont  de 
connoître  tous  les  étrangers  qui  s’introduisent 
dans  la  ville;  nous  le  sommes  encore  qu’ils 
aient  prolongé  leur  séjour  aussi  long-temps 
dans  la  ville  d’Hesdin  , lorque  notre  arrivée 
y rendoit  leur  mission  au  moins  inutile;  mais 
nous  ne  nous  sommes  pas  d’ailleurs  aperçus 
qu’ils  aient  donné  aucuns  mauvais  conseils. 

La  fermentation  que  leur  présence  a occa- 
sionnée , étoit  inhérente  à leur  démarche  , 
mais  ne  donne  lieu  à aucun  reproche  contre 
eux. 

Nous  ne  trouvons  pas  plus  d occasion  de  leur  25.  ,53 A^lt 
en  faire  dans  deux  ou  trois  dépositions  qui  ne 
leur  sont  pas  défavorables,  mais  dont  chacune 
ne  présentant  que  des  faits  isolés  , et  non 
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appuyés  , ne  donne  lieu  à aucune  inculpation. 

Dès  le  jour  de  leur  arrivée,  ils  se  présen- 
tèrent au  Commandant  du  Régiment,  pour 
lui  demander  un  Officier  qui  les  accompagnât 
dans  toutes  les  chambres  des  Cavaliers  : le 
Commandant  ne  crut  pas  devoir  leur  per- 
mettre , ni  leur  défendre  cette  visite  , mais 
leur  déclara  qu’il  ne  leur  donneroit  pasd’Of- 
ficier.  Ils  prirent  alors  le  parti  d’envoyer  aux 
Cavaliers  une  adresse  qui  ne  contient  que  de 
bons  conseils  , et  à laquelle  plusieurs  sous- 
Officiers  et  Cavaliers,  firent  une  réponse  qui 
nous  a paru  fort  sage. 

Les  députés  néanmoins  furent  vus  de  mau- 
vais œil  par  les  citoyens  d’Hesdin , opposes  aux 
congédiés  dont  ils  se  décîaroient  hautement 
les  protecteurs;  mais  ils  furent  extrêmement 
accueillis  par  ceux  du  parti  contraire.  Leur 
séjour  donna  lieu  à beaucoup  d’assemblées 
de  Cavaliers,  tant  de  jour  que  de  nuit  chez 
les  citoyens  qui  leur  faisoient  cet  accueil,  et 
le  repas  que  leur  donna  le  9 septembre  le 
sieur  Girard  avec  qui  ils  étoient  arrivés  de 
Paris  , produisoit  des  circonstances  qui  sont 
dignes  de  remarques. 

Le  sieur  Girard,  pour  mieux  fêter  ses 
hôtes  dont  un  logeoit  chez  lui,  invita  à ce 
répas  plusieurs  personnes  qui  paroissent  avoir 
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été  dévouées  aux  congédiés.  Vers  la  fin  du  ^3.  122. 
dîner,  le  sieur  Rebillot  écrivain  du  régiment  iôû  i55. 
de  Royal-Champagne , se  présenta  dans  cette 
maison  pour  y réclamer  une  lettre  dont  un 
de  ses  oncles,  demeurant  à Paris,  avoit  chargé 
M.  Girard  à son  retour,  et  que  ledit  sieur 
Rebillot  venoit  d’apprendre  avoir  été  remise 
à M.  Girard,  par  une  autre  lettre  qu’il  avoit 
reçue  de  ce  même  oncle  par  la  poste.  Le  sieur 
Rubillot  fut  extrêmement  bien  accueilli  dans 
cetteUnaison  où  il  entroit  pour  la  première 
fois  ; on  l’invita  de  s’asseoir , et  il  y consentit: 
on  l’entretint  de  tout  ce  qui  se  passoit  dans 
le  régiment , on  lui  donna  à lire  des  papiers 
qui  y avoit  rapport,  on  lui  fît  des  questions 
et  il  y répondit.  Son  séjour  s’étoit  déjà  pro- 
longé lorsqu’on  aperçut  par  les  fenêtres 
qui  donnent  sur  la  rue,  que  des  officiers  du 
régiment  se  promenaient  dans  cette  rue  et 
guettaient  ceux  qui  entroient  et  sortoient; 
on  vit  même  un  enfant  regarder  à la  fenêtre 
et  qu’un  des  convives  aperçut  bientôt  causant 
avec  les  Officiers.  Il  paroît  que  la  fréquentation  IOÎt  t ^ 
dé  cette  maison  et  de  quelques  autres  avoit  été 
défendue  par  les  Officiers.  Le  sieur  Rebillotsur-  . 
tout,  à cause  de  sa  qualité  d’éerivain , craignait 
que  la  visite  qu’ily  avoit  faite  le  rendît  suspect, 
et  l’exposât  à des  reproches , et  même  à des 
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punitions,  et  il  s’obstina  à ne  pas  sortir;  les 
Officiers  de  leur  côté  s’obstinèrent  à ne  pas 
se  retirer.  On  fit  alors  beaucoup  d’instances 
pour  déterminer  le  sieur  Rebillot  à sortir 
et  à se  montrer  , et  il  a déposé  qu’un  des 
députés  de  la  Garde  Nationale  de  Paris, 
spr  ce  qu’il  disoit  qu’il  pourroit  être  envoyé 
en  prison,  dit  qu’il  désireroit  qu’il  y fût  mis.  Le 
sieur  Rebillot  ne  put  se  déterminer  à s’y  expo- 
ser. Gomme  il  étoit  entre  huit  et  neuf  heures, 
et  que  la  rivière  passoit  derrière  la  maison  du 
sieur  Girard,  on  prit  le  parti  de  faire  de- 
mander au  meunier  de  mettre  les  eaux  bas- 
ses; et  le  sieur  Rebillot,  à l’aide  d’une  paire 
de  bottes , sortit  de  chez  le  sieur  Girard  en 
traversant  cette  rivière. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  tout  ce  qui 
a rapport  à ce  dîner.  Un  des  convives  dont 
nous  reçûmes  la  déposition,  nous  déclara  que  le 
sieur  R.ebillot  avoit  dit  dans  cette  maison  qu’il 
connoissoit  toute  la  trame  qui  avoit  été  ourdie 
par  les  Officiers  pour  perdre  le  régiment,  et 
que  s’il  étoit  appelé  à serment,  il  découvri- 
rait bien  des  choses  ; qu’au  surplus  avant  de 
sortir  il  avoit  dit  à madame  Girard , et  que 
cette  dame  après  sa  sortie,  avoit  déclaré  .qu’il 
avoit  en  effet  de  justes  raisons  pour  ne  pas 
vouloir  être  vu  par  les  Officiers.  Lorsque  le 
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■sieur  Rebillot  parut  devant  nous  , nous  l’inter- 
rogeâmes sur  cespropos  qu’il  nia, et  comme  une 
seule  personne  en  avoit  déposé,  nous  ne  pous- 
sâmes pas  nos  perquisitions  plus  loin.  Mais 
plusieurs  autres  convives  ayant  déposé  depuis 
qu’il  avait  tenu  ces  propos,  madame  Girard 
elle-même  l’ayant  confirmé  et  ayant  déclaré 
quil  lui  avoit  été  dit  que  c’étoit  fait  de  lui 
s il  étoit  aperçu  par  ses  officiers,  nous  crûmes 
devoir  mettre  un  grand  intérêt  à le  faire 
parler,  puisque  s’il  y avoit  eu  vraiment  une 
trame  ourdie  par  les  Officiers  pour  perdre 
le  régiment,  il  nous  paraissait  extrêmement 
important  de  la  eonnoître.  Nous  demandâmes 
donc  de  nouveau  le  sieur  Rebillot,  et  nous  le 
poussâmes  extrêmement,  après  lui  avoir  fait 
prêter  serment  de  dire  vérité,  de  nous  déclarer 
s il  avoit  dit  chez  le  sieur  Girard,  en  présence 
de  plusieurs  personnes,  qu’il  avoit  le  secret 
des  Officiers,  qu’il  connoissoit  la  trame  odieuse 
qu’ils  avoient  employée  pour  la  perte  du  ré- 
giment, et  que  s’il  étoit  appelé  à serment  il 
découvrirait  bien  des  choses.  Il  nous  a répondu 
qu’il  persiste  à soutenir  qu’il  n’avoit  pas  tenu 
de  semblables  propos,  qu’il  étoit  bien  éloigné 
d’en  avoir  eu  l’intention,  puisque  non-seule- 
ment il  n’avoit  pas  eu  de  connoissance  qu’au- 
cune trame  eût  été  ourdie  par  les  Officiera 
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pour  perdre  le  régiment,  et  qu’il  étoît  même 
persuadé  qu’il  n’en  avoit  jamais  existé;  que 
n’ayant  jamais  eu  connoissance  de  rien,  il  ne 
pouvoit  rien  découvrir.  Nous  lui  avons  encore 
démandé  si , lorsqu’on  lui  faisoit  des  instances 
pour  sortir  par  la  rue , il  n’avoit  pas  dit , soit  à 
une  seule  personne , soit  à plusieurs , que  ce 
seroit  fait  de  lui  si  les  Officiers  qui  le  guet- 
toient,  le  voy oient  sortir.  Il  a répondu  qu’il 
n’a  jamais  tenu  ce  propos  à qui  que  ce  soit; 
qu’il  n’a  jamais  soupçonné  ses  Officiers  qui 
ne  Pont  jamais  ni  puni  ni  repris,  d’avoir  voulu 
se  défaire  de  lui.  Nous  ajouterons,  en  finis- 
sant ce  long  récit,  que  les  Officiers  qui  se 
relevoient  , restèrent  jusques  vers  onze 
heures  du  soir  dans  la  rue,  et  que  le  sieur 
Rebillot  qui  leur  fit  le  lendemain  l’aveu  de 
son  aventure,  reçut  une  forte  réprimande  et 
ne  subit  pas  d’autre  punition. 

Nous  avons  insisté  long-temps  sur  ce  fait, 
parce  qu’il  nous  a paru  extrêmement  im- 
portant dans  l’affaire,  puisqu’il  pouvoif  nous 
conduire  à découvrir  une  trame  quelconque. 
Nous  terminerons  par  observer  que  la  seconde 
déposition  du  sieur  Rebillot  mérite  d’être 
lue , examiné  et  pesée  toute  entière  avec  beau- 
coup de  soin  et  d’attention. 

A peu  près  à l’époque  de  ce  dîner , il  sé- 
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leva  dans  le  régiment  deux  rixes  particu- 
lières dont  nous  avons  depuis  cherché  à éclai- 
cir  les  motifs  et  les  suites. 

Il  résulte  des  dépositions,  qu’un  Cavalier 
nommé  Goudrecourt,  et  qui  paroît  d’un  ca-  19.  i83. 
ractère  assez  violent,  étant  pris  de  boisson , 
tint  d’assez  mauvais  propos  à quelques-uns  de 
ses  camarades,  qui  ripostèrent  d’autant  plus 
vivement  que  l’agresseur  étoit  du  nombre  de 
ceux  qui  s’étoient  retirés  aux  vieux  quartier , 
et  que  ceux  qu’il  attaquoit  étoient  du  parti 
opposé.  Un  Maréchal-des  Logis  parvint  à les 
séparer  ; un  Officicier  condamna  Goudrecourt 
à la  prison,  et  nous  y avons  reçu  sa  dépo-  6. 
sition. 

A peu-près  dans  le  même  temps , un  Bri- 
gadier nommé  Fourrier  , encore  du  nombre 
de  ceux  qui  avoient  été  attester  leur  soumis- 
sion à i’Hotel- de-Ville , se  prit  de  paroles  10. 23. 89 
avec  un  nommé  Champigni  , et  s’oublia  au 
point  de  donner  à celui-ci  un  soufflet  qui  le 
renversa  sur  le  pavé.  Nous  nous  sommes  as- 
surés que  Fourrier  qui  avoit  tort,  avoit  été 
puni  ; et  nous  ne  nous  sommes  arrêtés 
sur  ces  deux  faits  particuliers  , que  parce 
qu’ils  ont  été  l’objet  de  plusieurs  dépositions; 
qu’on  y dit  même  que  les  Officiers  ont  agi  21\ 
dans  cette  occasion  avec  partialité  , attendu 
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que  ces  hommes  étoient  du  nombre  de  ceux 
qui  s’étoient  déclarés  en  leur  faveur  : mais  il 
6.  i88>  est  notoire  qu’ils  ont  été  punis  , et  il  paroît 
que  la  puni  tion  a été  proportionnée  à la  faute. 

iel  étoit  l’état  des  choses,  lorsque  nous 
nous  trouvâmes  réunis  à Hesdin  , le  i3  sep- 
tembre au  matin.  Le  même  jour,  nous  eûmes 
3a  visite  de  quelques  Cavaliers  qui  nous  pré- 
D semèrent  une  lettre  non  cachetée,  et  signée 
de  184  d’entre  eux  : on  demande  dans  cette 
lettre  le  retour  des  congédiés  ; on  y dit  qu’ils 
sont  innocens  ; et  que  dans  le  cas  où  ils  seroient 
coupables  , tous  ceux  qui  ont  signé  le  sont , 
puisqu’ils  ont  partagé  les  mêmes  torts. 

Le  lendemain  14  , presque  tous  les  sous- 
Officiers  et  Brigadiers  et  plusieurs  Cavaliers 
du  Régiment  se  rendirent  à notre  logement, 
et  vinrent  nous  déclarer,  après  avoir  protesté 
de  leur  soumission  aux  décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale  sanctionnés  par  le  Roi , et  de 
leur  obéissance  envers  leurs  Chefs,  qu’ils  ap- 
prouvoient  tous  la  conduite  qui  avoit  été 
tenue  à l’égard  de  plusieurs  insubordonnés 
qui  avoient  été  renvoyés  de  leur  corps.  Nous 
E E,  avons  cru  devoir  tenir  sur  le  champ  procès- 
verbal  de  cette  déclaration , à laquelle  plu- 
sieurs autres  ont  adhéré  les  jours  suivans,  i5, 
16  et  17  septembre.  Enfin,  ce  même  jour  17  a 
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quatre  sous-Officiers  et  Cavaliers  nous  ont 
remis  une  lettre  du  détachement  qui  est  à la 
Roche-Guyon  en  Normandie  , une  autre  du 
détachement  qui  est  à Gaillon  , et  enfin  une 
lettre  adressée  au  Ministre  par  les  détache- 
mens  de  Gaillon , Vernon  et  la  Roche-Guyon  ; 
toutes  lettres  dans  lesquelles  ces  détachemens 
blâment  la  conduite  du  Régiment , qui  a été 
improuvée  par  T Assemblée  Nationale. 

Nous  ne  pouvons  apprécier  ces  dernières 
pièces;  quant  à celle  qui  nous  a été  présentée 
le  i3,  et  celle  qui  a été  signée  devant  nous 
les  14,1 5 , 16  et  17  , on  les  a attaquées  réci- 
proquement. Oo  a reproché  a celle  qui  nous 
a été  remise  le  i3  , d’avoir  été  mendiée  et 
signée  par  plusieurs  Cavaliers , sans  savoir  ce 
qu’ils  signoient  : et  en  effet,  quelques-uns  de 
ceux  qui  l’ont  signée,  l’ont  déclaré,  et  même 
ont  signé  le  procès-verbal  des  14,  i5,  16  et 
17  , qui  contient  des  pétitions  contraires  : 
d’une  autre  part.,  on  a reproché  à plusieurs 
de  ceux  qui  ont  signé  le  procès-verbal  des 
14,  i5,  16  et  17,  de  l’avoir  fait  par  complai- 
sance pour  les  Officiers  , d’y  avoir  même  été 
ppllicité  par  eux  , d’avoir  été  conduits  par 
leur  propre  intérêt  qui  les  engage  à empêcher 
le  retour  des  congédiés,  qui  retarderoit  leur 
avancement.  Il  se  peut  que  ces  reproches  ne 
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soient  pas  sans  fondement  de  part  et  d’autre; 
mais  pour  donner  lieu  d’apprécier  encore 
mieux  ces  deux  pièces  , nous  déclarerons 
d’abord  que  le  nombre  des  sous-Officiers  et 
Cavaliers  alors  au  Régiment , étoit  de  227  ; 
que  81  ont  signé  le  procès-verbal  des  14,  i5, 
16  et  17  , et  184  la  lettre  à nous  remise  le 
i3.  Il  en  résulterait  qu’il  resterait  12  indiffé- 
rens,  s’il  n’y  en  a voit  pas  quelques-uns  qui  ont 
signé  des  deux  côtés.  Parmi  les  81  opposans 
au  retour,  sont  tous  les  Maréchaux  des  logis, 
presque  tous  les  Brigadiers  et  beaucoup  d’an- 
ciens Cavaliers  ; parmi  les  184  signataires  de 
la  lettre  à nous  remise  le  i3,ily  a beaucoup 
de  jeunes-gens,  ensorte  que  les  81  ont  plus 
d’années  de  service  entre  eux  que  les  184. 

Ayant  commencé  à recevoir  des  dépositions 
le  14  sèptembre  , nous  avons  continué  les 
jours  suivans  jusqu’au  3o.  Le  19  vers  midi , 
nous  avons  eu  la  visite  d’un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  sont  venus  nous  déclarer 
qu’ayant  signé  chez  le  sieur  le  Comte,  le  28 
août  et  jours  suivans  , l’adresse  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  ils  persistoient  dans  les  dqr 
cîarations  qu’ils  avoient  faites  dans  cette 
adresse; en  conséquence,  qu’ils  applaudissoient 
Û la  conduite  que  la  Municipalité  a tenue  , 
qu’ils  blâmoient  celle  de  plusieurs  citoyens. 
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et  d’une  partie  de  la  Garde  Nationale , qu’ils 
accusent  de  ne  pas  avoir  pour  la  Municipalité 
Jes  égards  et  la  soumission  qu’ils  lui  doivent. 

Ils  se  plaignent  sur-tout  de  l’entreprise  de  la 
section  Mauconseil  de  la  ville  de  Paris  , qui 
s’étoit  permis  d’envoyer  une  députation  dans 
leur  ville  , et  nous  chargeoient  spécialement 
d’en  porter  leurs  plaintes  à l’Assemblée  Na- 
tionale et  au  Roi  ; nous  dressâmes  procès-  L L 
verbal  de  cette  déclaration  , qui  fut  signé  à 
l’instant  parles  citoyens  présens  , et  qui  con- 
tinua de  rester  ouvert  d’après  le  désir  des 
signataires  , jusqu’au  s3  du  mois  , pendant 
lequel  tems  un  assez  grand  nombre  de  ci- 
toyens vînt  y adhérer. 

Ra  partie  de  la  Garde  Nationale  inculpée 
dans  cette  adresse , ne  voulut  pas  demeurer 
en  reste  , et  elle  se  présenta  le  lendemain 
devant  nous  avec  un  mémoire  non  signé. 
Comme  nous  étions  dans  ce  moment  à rece- 
voir les  dépositions  de  quelques  personnes 
que  nous  avions  mandées  à cet  effet,  nous  ne 
pûmes  pas  recevoir  ledit  mémoire  t et  le  faire 
signer  en  notre  présence  ; l’un  de  nous  pro- 
posa à ces  Messieurs  de  revenir  dans  un  autre 
moment  avec  toutes  les  personnes  qui  se  pro- 
posoient  de  signer,  ou  que  quelques-uns  d’eux 
le  rapportassent  tout  signé  ; on  choisit  c<* 
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dernier  parti  , et  le  mémoire  nous  fut  remis 
#37.  etC.  le  27  au  soir  : ce  dernier  mémoire  et  le  pro- 
ces-verbal qui  avoit  été  signé  devant  nous  le 
19  et  les  jours  suivans  , occasionnèrent  beau- 
coup de  tracasseries  dans  la  ville.  On  prétendit 
de  part  et  d’autre  que  beaucoup  de  signatures 
étoient  mendiées  ; on  fit  des  efforts  pour  ar** 
l73.  racher  des  rétractations  : il  est  prouvé  dans 
les  dépositions,  par  l’aveu  même  de  ceux  qui 
nous  remirent  le  mémoire  le  27,  qu’un  coif- 
feur de  femmes,  nommé  du  Jardin,  fut  lecol- 
*59.  160.  porteur  de  ce  mémoire , et  le  présenta  dans 
t6u  164.  p]usieurs  maisons  pour  le  faire  signer  , qu’il 
en  est  qui  n’en  prirent  pas  même  lecture. 
Enfin , une  pièce  curieuse  en  ce  genre  est  fa 
déposition  167  ; on  eut  la  mal-adresse  de 
charger  un  homme  peu  éclairé  d’apporter 
cette  déposition  écrite,  et  que  le  ridicule  de 
ses  réponses  autant  que  son  aveu , démontrent 
lui  avoir  été  fournie  ; le  trait  qui  le  caractérise 
le  mieux  , c’est  qu’ayant  déposé  que  les  dis- 
cours des  Députés  de  la  section  Mauconseil , 
avoient  produit  un  grand  bien  dans  la  ville 
d’Hesdin  ; sur  la  demande  que  nous  lui  fîmes, 
si  ces  Députés  étoient  venus  dans  la  ville  , 
t65.  il  nous  répondit  qu’il  n’en  savoit  rien.  Un  autre 

qui  nous  présenta  une  déposition  à-peu-près 
semblable  , nous  déclara  formellement  le 

nom 
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nom  du  sieur  Euvrard  qui  ia  lui  avoit  fournie, 

Nous  avons  voulu  traiter  de  suite  ce  qui  a 
rapport  anx  liabitans  d’Hesdin  ; mais  nous 
allons  revenir  sur  nos  pas,  pour  parler  dune 
nouvelle  déclaration  qui  nous  fut  faite  le  19 
septembre  , par  la  plupart  des  sou  s- Officiers  , 
Brigadiers  , et  par  les  Cavaliers  qui  avoient 
signé  celle  du  14;  ils  confirmaient  à-peu-près 
ce  qu’ils  avoient  dit  sur  la  première  , en  y 
ajoutant  que  le  calme  avoit  été  parfaitement 
rétabli  après  le  départ  des  congédiés. 

Le  2,4  , il  nous  fut  remis  une  lettre  des 
sous-Officiers  et  Cavaliers  du  Régiment  de 
Royal-Champagne  , détachés  à Gaillon  , Ver- 
non  et  la  Roche-Guyon , datée  du  19  septem- 
bre , par  laquelle  tous  ceux  qui  composent 
ces  détachemens  f nous  supplioient  de  mettre 
sous  les  yeux  de  PAssemblée  Nationale  et  du 
Ministre  , que  leur  vœu  unanime  e§t  de  voir 
à jamais  exclus  du  Régiment  ceux  qui  lui  ont 
attiré  deux  fois  l’improbation  de  l’Assemblée 
Nationale  , dont  ils  jurent  tous  de  maintenir 
les  décrets  sanctionnés  par  le  Roi  , jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Il  paroissoit 
par  cette  lettre  , que  le  détachement  de  la 
Roche-Guyon  avoit  voulu  revenir  contre  cette 
première  déclaration  , et  le  détachement  de 
Vernon  sembloit  désaprouyer  les  réflexions 
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de  celui  delà  Roche-Guyon  ; mais  des  lettres 
CC,  DD,  des  détachemens  de  la  Roche-Guyon  et  de 
Vernpn  , datées  du  27  , détruisent  tous  les 
doutes  ; et  les  signataires  y assurent  qu’ils 
s’en  tiennent  à la  première  déclaration  , et 
persistent  à desirer  que  le  renvoi  de  leurs 
camarades  soit  confirmé.  Ces  dernières  let- 
tres nous  ont  été  remises  le  3o  septembre 
au  matin  ; à cette  époque  , persuadés  que 
nous  avions  tiré  tous  les  éclaircissemens  dont 
cette  affaire  étoit  susceptible  , après  nous  être 
transportés  la  veille  dans  toutes  les  chambres 
des  Cavaliers  , pour  leur  annoncer  notre  dé- 
part , et  leur  déclarer  que  si  quelqu’un  d’eux 
avoit  encore  quelque  chose  à nous  dire,  nous 
étions  prêts  à les  entendre  , nous  sommes 
partis  de  la  ville  d’Hesdin  , après  avoir  appris 
que  le  Ministre  avoit  donné  ordre  que  le  Ré- 
giment en  partît  aussitôt  que  nos  opérations 
auroient  été  terminées,  ce  que  nous  croyons 
être  de  la  pins  instante  nécessité  , puisqu’il 
est  évident  par  les  dépositions  , que  les  ci- 
toyens d’Hesdin  sont  partagés  en  deux  opi- 
nions sur  le  sort  des  congédiés.  Les  uns  dé- 
sirent vivement  leur  rappel  , les  autres  le  re- 
doutent ; et  quelle  que  soit  la  décision  de  l’As- 
semblée Nationale , elle  n’auroit  pu  que  cau- 
ser beaucoup  de  troubles  dans  cette  ville  , si 
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le  Régiment  s’y  étoit  encore  trouvé.  Dans 
cette  circonstance , nous  croyons  qu’il  impor- 
toit  très-fort  à la  tranquillité  du  Régiment 
et  de  la  ville  , qu’ils  fussent  séparés,  et  que 
la  réunion  des  détachemens  de  Normandie 
et  de  la  partie  du  Régiment  qui  étoit  à Hes- 
din  , ne  peuvent  aussi  que  contribuer  à la 
rétablir. 

Nous  croyons  devoir  encore  observer  que 
dans  la  supposition  où  les  congédiés  rentre- 
raient dans  le  Régiment  , presque  tous  les  ?7  ^ 
Officiers  que  nous  avons  entendus,  nous  ont  93.  94.  98. 
déclaré  qu’ils  donneroient  leur  démission,  et  ?12!°%33.* 
presque  tous  les  sous-Officiers  et  Cavaliers  142* 
qui  ont  signé  le  procès-verbal  des  14,  i5 , 

16  et  ij  septembre,  malgré  l’ancienneté  du 
service  de  plusieurs  , ont  aussi  déclaré  qu’ils  3o.  ?3.  78. 

demanderoient  la  permission  de  se  retirer  * 8l*  H'  8 9 * 
1 . 5 97.1 1«5.  144. 

tandis  que  ceux  du  parti  oppose  disent , et  79- 
sur-tout  quelques-uns  qui  nous  ont  paru  les 
plus  animés  , que  si  leurs  camarades  sont 
coupables  , ils  le  sont  aussi , et  doivent  être 
punis  comme  eux. 

Une  autre  observation  qui  ne  doit  pas  aussi 
nous  échapper , c’est  que  d’après  ce  qui  s’étoit 
passé  avant  le  14  août , et  l’improbation  don- 
née par  l’Assemblée  Nationale  aux  actes  d’in- 
subordination de  quelques  sous-Officiers  et  Ca- 
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valiers  du  Régiment , nous  avons  cru  devoir 
questionner  particulièrement  ceux  qui  parois- 
sent  avoir  eu  quelquepartà  leur  façon  de  pen- 
ser sur  les  sujets  de  mécontentement  que  les 
Officiers  pourroient  leur  avoir  donnés  -,  et  nous 
avons  vu  , avec  surprise,  que  presque  tous 
n’ont  aucun  reproche  à leur  faire,  et  que 
ceux,  en  petit  nombre  , qu’on  a articulés,  et 
que  nous  avons  pu  vérifier,  se  sont  trouvés 
peu  fondés. 

Nous  ajoutons  encore  que  dans  tout  ce  qui 
ï46  est  venu  à notre  connoissance , tant  dans  le 
Régiment  que  dans  la  ville,  nous  n’avons  rien 
aperçu  qui  parût  tendre , en  aucune  manière, 
vers  une  contre-révolution. 

Nous  croyons  avoir  rempli  le  but  de  notre 
mission,  et  avoir  rnis  l’ Assemblée  Nationale , 
à l’aide  des  dépositions  et  des  pièces  qui  y 
sont  jointes,  en  état  de  prendre  un  parti  dé- 
finitif sur  le  sort  des  sous-Officiers  et  Cava- 
liers congédiés,  et  sur  celui  du  Régiment  de 
Royal-Cham  pagne. 

A Arras , le  6 Octobre  1790. 

Coppens  , Président  du  Département  du 
Nord. 

Ferdinand  Dubois  , Président  du  Dépar- 
tement du  Pas-de-Calais* 


